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BAROMETRE

AA
l’orée de la fin de la Transition, et

en plein cœur du processus menant

aux élections législatives et présiden-

tielle couplées du 11 octobre 2015, les Arche-

vêques et Evêques du Burkina Faso, sou-

cieux de l’instauration d’une démocratie à la

hauteur des attentes du peuple, ont adressé,

le 6 septembre 2015, un message de confian-

ce et d’espérance aux Burkinabè. 

Ce message appelle à un examen de

conscience individuel et collectif, à cultiver

les valeurs fondatrices et cardinales de notre

Nation, pour une démocratie apaisée et par-

ticipative, des élections transparentes, ainsi

que des résultats crédibles et acceptables par

tous et pour tous.

Le gouvernement de la Transition exprime

sa reconnaissance aux Archevêques et

Evêques du Burkina, qui ont toujours tenu

leur rôle de régulation de la marche de la

nation, notamment dans les moments les plus

cruciaux. Il salue leur inestimable contribu-

tion au bon déroulement de la Transition et

des préparatifs des scrutins électoraux. 

Le gouvernement de la Transition invite

enfin, les citoyens, les dirigeants politiques et

la société civile, bref, l’ensemble des acteurs

de la scène nationale à s’imprégner des pré-

cieux enseignements du message. 

Service d’information du Gouvernement

DEFAITE DES ETALONS AU BOTSWANA 

Le gouvernement
invite le Onze natio-

nal à la sérénité

En match aller, comptant pour la deuxième

journée des éliminatoires de la Coupe

d’Afrique des Nations (CAN) Gabon 2017,

les Etalons du Burkina ont été battus, le

samedi 5 septembre 2015 au Francistown

Stadium de Gaborone par les Zèbres du

Botswana, sur le score de 1 but à 0. 

Après cette défaite, le Burkina Faso occupe la

2e place du groupe D, derrière l’Ouganda,

leur prochain adversaire qui s’est imposé par

1 but à 0 face aux Iles Comores.

Le Gouvernement de la Transition renouvel-

le sa confiance et ses encouragements au

Onze national, aux encadreurs et aux diri-

geants. Il les invite à garder le moral et à se

remettre au travail, pour aborder avec séré-

nité, la 3e journée de ces qualifications, pré-

vue le mercredi 23 mars 2016, en Ouganda.

Service d’information du Gouvernement

RENOUVELLEMENT DES

COORDINATIONS DES

ORGANISATIONS FEMININES 

Pour une gestion démo-
cratique des Maisons de

la femme et des CPF

Les autorités burkinabè ont fait du renforce-

ment des organisations de femmes, une de ses

priorités parmi lesquelles on peut citer la

mise en place des coordinations commu-

nales, provinciales et régionales des femmes,

la construction des maisons de la femme et

des centres de promotion féminine, cadres

appropriés des femmes pour mener des acti-

vités. 

Cependant l’engouement enregistré dès les

premières heures par la mise en place de ces

structures a été confronté à des difficultés

organisationnelles telles la politisation de

certaines coordinations, la vacance des

postes due au départ de certains membres

des coordinations vers d’autres localités, la

dégradation de certains bureaux à cause des

conflits de leadership, etc. 

Les autorités de la Transition ont décidé de

procéder à une relecture des arrêtés portant

création, composition, organisation et fonc-

tionnement des Coordinations des organisa-

tions féminines et des comités de gestion

(COGES) des maisons de la femme et des

Centres de promotion féminine (CPF). 

Désormais, les coordinations des femmes

sont régies par l’Arrêté N° 2015-

032/MPFG/CAB du 1 septembre 2015.

Parmi les mesures prises pour pallier les dif-

ficultés suscitées, un accent doit être mis sur

la gestion participative et démocratique des

coordinations des maisons de la femme et

des CPF, afin que ces structures soient per-

çues par toutes les adhérentes comme un

cadre d’épanouissement où des actions

d’intérêts communautaires pour le dévelop-

pement socio-économique des femmes peu-

vent être menées. La mise en place des coor-

dinations d’arrondissements et/ou commu-

nales, provinciales, régionales et nationales

auront successivement lieu du lundi 7 sep-

tembre au 20 octobre 2015.

Le Service d’information du gouvernement

PRIX UNESCO-ROI HAMAD BIN

ISSA AL-KHALIFA 2015

Le dépôt des candi-
datures ouvert

Le prix UNESCO-Roi Hamad Bin Issa Al-

Khalifa pour l’utilisation des technologies de

l’information et de la communication dans

l’éducation est destiné à récompenser les

projets et les activités de personnes, d’insti-

tutions, d’autres entités ou d’organisations

non gouvernementales dont les modèles

d’excellence, les meilleures pratiques et l’uti-

lisation ingénieuse des technologies de

l’information et de la communication visent

à promouvoir l’apprentissage, l’enseigne-

ment et les performances éducatives.

Le Prix qui s’intitule « Prix UNESCO-Roi

Hamad Bin Issa Al-Khalifa pour l’utilisation

des technologies de l’information et de la

communication dans l’éducation » est doté de

50000 dollars US à diviser à parts égales

entre deux lauréats.

Les candidatures sont déposées auprès de

l’UNESCO par les Etats membres et nul ne

peut présenter sa propre candidature.

Au Burkina Faso, les candidatures sont

reçues tous les jours ouvrables à partir du  4

septembre 2015 au secrétariat de la Direc-

tion générale du Développement de l’écono-

mie numérique sis à l’Immeuble DUNLOP

situé en face du monument de la Bataille du

Rail.

Pour toute information relative au concours,

veuillez cliquer sur

http://unesdoc.unesco.org/images/0023/0023

34/233488F.pdf. Vous y trouverez les condi-

tions générales du concours et une fiche que

vous pourrez télécharger afin de la remplir.

Cette fiche fait acte de candidature.

Une commission nationale mise en place à

cet effet examinera l’ensemble des dossiers et

s’entretiendra avec les candidats pour en

retenir trois candidatures qui seront

envoyées à l’UNESCO.

Date limite de dépôt des candidatures :

le 5 octobre 2015 1

Le ministère du Développement

de l’économie numérique et des postes

ELECTIONS 2015

Le gouvernement salue
les Évêques pour leur
message de confiance

et d’espérance

EE
xcellence Monsieur le Premier ministre,

Dans le cadre des consultations préalables à

l’instauration du régime de la journée de tra-

vail continue dans la Fonction publique burki-

nabè, le CERFI, à travers la correspondance

N°2015-014/CERFI/BEN/Pres/CAB du 5 mai

2015 restée sans suite, attirait l’attention de

Monsieur le Ministre en charge de la Fonction

publique sur la nécessité d’un aménagement du

temps de travail de la journée du vendredi,

pour tenir compte de l’obligation cultuelle des

musulmans relative à la grande prière hebdo-

madaire.

A la lecture du compte rendu des travaux du

Conseil des ministres du 2 septembre 2015 tenu

à Fada N’Gourma, les musulmans du Burkina

Faso ont constaté avec amertume la non-prise

en compte de leur préoccupation par le gouver-

nement, les contraignant à conclure que le

droit au culte d’une grande partie des citoyens

est remis en cause dans notre pays.

Au cas où le principe de laïcité aurait servi de

fondement au rejet de cette préoccupation, les

musulmans du Burkina Faso voudraient

savoir, au nom du même principe, le critère qui

a prévalu au choix des jours légalement fériés.

Par la présente, le CERFI, avec lui l’ensemble

des musulmans et des personnes de bonne

volonté, protestent avec la dernière énergie

contre cette gestion sélective des préoccupa-

tions confessionnelles, tiennent le gouverne-

ment pour responsable de la dégradation éven-

tuelle du vivre-ensemble qui pourrait en décou-

ler. Ils prient le gouvernement de trouver une

solution à cette préoccupation, pour éviter que

les agents publics de confession musulmane ne

soient au regret d’honorer, eux aussi, leur

grande prière hebdomadaire du vendredi, en

dépit des nouvelles dispositions réglementaires.

Le CERFI attire enfin l’attention du gouverne-

ment sur  le danger qu’il fait courir à notre

pays en renforçant la conviction déjà faite de

beaucoup de nos compatriotes que les autorités

actuelles ont une préférence religieuse qui

transpire de beaucoup de leurs actes et déci-

sions.

Vous réaffirmant toute la disponibilité du

CERFI à œuvrer de concert avec l’Autorité,

pour trouver une solution appropriée à ce pro-

blème, je vous prie, Excellence Monsieur le

Premier Ministre, d’accepter l’expression de

ma haute et distinguée considération 1

El Hadj Moussa NOMBO

Ampliations:

- Présidence du Faso

- Ministère en charge du Culte

- Ministère en charge de la Fonction publique

- Fédération des Associations islamiques du

Burkina (FAIB) 

- Union des religieux et coutumiers du Burkina

(URCB)

JOURNEE CONTINUE A LA FONCTION

PUBLIQUE

Le CERFI dénonce une non-prise en
compte des préoccupations des

musulmans
Dans la déclaration ci-dessous, le Cercle d’études, de
recherches et de formation islamique (CERFI) dénonce une
non-prise en compte des préoccupations des musulmans
dans l’instauration de la journée de travail continue dans
les administrations publiques. Il s’agit de l’aménagement
du temps de travail de la journée de vendredi pour tenir
compte de la grande prière hebdomadaire. Lisez plutôt !

LL
e Conseil supérieur de la communi-

cation organise, sous le haut patro-

nage de Son Excellence Monsieur

le Premier ministre Yacouba Isaac Zida, la

cérémonie de tirage au sort de l’ordre de

passage des partis et candidats aux élec-

tions d’octobre 2015 dans les médias

publics. La cérémonie se déroulera le ven-

dredi 11 septembre 2015 à 11 heures dans

la salle de conférences de Ouaga 2000.

A l’aide d’un logiciel spécial et sous la

supervision d’un huissier de justice, les

partis, formations politiques et les candi-

dats en lice pour les élections d’octobre

2015 se verront attribuer une program-

mation pour l’enregistrement, la diffu-

sion et la publication de leurs messages

au cours des émissions et publications

parrainées par le Conseil supérieur de la

communication dans les médias publics.

Les émissions parrainées sur la RTB

seront retransmises par synchronisation

par les médias retenus pour la couvertu-

re médiatique de la campagne électorale.

Cinq émissions parrainées seront propo-

sées aux candidats: «Message de cam-

pagne», «Au cœur des législatives», «Au

cœur de la présidentielle», «Un candidat

un programme» et le «Face-à-Face» en

cas de second tour à la présidentielle. Les

Editions Sidwaya réserveront également

aux candidats des pages spéciales tout au

long de la campagne électorale.

Par cette activité, le Conseil supérieur de

la communication met en œuvre le prin-

cipe cardinal de l’égal accès des candi-

dats ou partis politiques aux médias

publics que sont la RTB et Sidwaya

durant la campagne électorale 1

La Direction de la Communication 

et des Relations publiques

Contact: 25 30 11 24, poste 152

PASSAGE DES PARTIS ET CANDIDATS DANS

LES MEDIAS PUBLICS

Le tirage au sort ce vendredi
Ceci est un communiqué du CSC, relatif au tirage au
sort pour l’ordre de passage des partis et candidats
aux élections d’octobre 2015 dans les médias publics.
Il les informe que ledit tirage au sort aura lieu le ven-
dredi 11 octobre 2015. Lisez plutôt !


